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Dahir  n°  1-06-23  du  15  moharrem  1427  (14  février  2006)portant  promulgation  de  la  loi  n°  81-03  portantorganisation de la profession d’huissier de justice._________

LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu  présent  dahir,  la  loi  n°  81-03  portant  organisation  de  laprofession d’huissier de justice, telle qu’adoptée par la Chambredes représentants et la Chambre des conseillers.

Fait à Ifrane, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).
Pour contreseing :
Le Premier ministre,

DRISS JETTOU.
**     *

Loi  n° 81-03portant organisation de la profession d’huissier de justice––––––––
DISPOSITIONS GENERALES

Article premier
L’huissier  de  justice  est  un  auxiliaire  de  justice  qui  exerceune  profession  libérale,  conformément  aux  dispositions  de  laprésente loi et des textes réglementaires pris pour son application.

Article 2
Il est créé dans le ressort des tribunaux de première instancedes  bureaux  d’huissiers  de  justice  aux  fins  d’accomplir  lesmissions dont ils sont chargés, conformément aux dispositions dela présente loi devant les différentes juridictions du Royaume.

Article 3
La  profession  d’huissier  de  justice  est  incompatible  avecl’exercice  de  toute  fonction  ou  charge  publique,  avec  touteactivité  commerciale  ou  industrielle  ou  réputée  telle  par  la  loi,ainsi  qu’avec  les  professions  d’avocat,  de  notaire,  d’adel,d’expert,  de  traducteur,  d’agent  d’affaires,  de  courtier  ou  deconseiller  juridique  ou  fiscal,  et  avec  tout  emploi  rémunéré  quin’entre  pas  dans  ses  missions  à  l’exception  des  activitésscientifiques.

Chapitre premier
Des conditions d’exercice de la profession

Article 4
Le candidat à l’exercice de la profession d’huissier de justice doit  :
1 – être de nationalité marocaine ;
2 – être  âgé  de  25  ans  révolus  et  ne  pas  dépasser  45  anssauf  s’il  est  dispensé  conformément  aux  dispositions  del’article 5 ci-après ;

3 – être  titulaire  d’une  licence  en  droit  ou  d’un  diplômereconnu équivalent ou d’une licence en charia islamique ;
4 –  être  en  position  régulière  au  regard  de  la  loi  sur  leservice militaire ;
5 – jouir de ses droits civils ;
6 – justifier des conditions d’aptitude physique à l’exercicede la profession ;
7 – n’avoir  encouru  aucune  condamnation  soit  pour  crime,soit pour délit à une peine d’emprisonnement avec ou sans sursis,à  l’exception  des  infractions  involontaires,  soit  même  à  unesimple amende pour infraction contre les biens ;
8 – n’avoir été frappé d’aucune sanction disciplinaire ou faitl’objet  d’une  condamnation  devenue  définitive,  pour  incapacitéprofessionnelle,  à  raison  d’un  fait  contraire  à  l’honneur  ou  à  laprobité ;
9 – avoir  été  admis  au  concours  des  huissiers  de  justice,effectué une formation et réussi à l’examen de fin de formation.

Article 5
Sont dispensés du concours uniquement, dans la limite d’untiers des bureaux vacants :
– les  commissaires  de  justice  justifiant  avoir  accompli  aumoins dix années de service ininterrompu aux tribunaux ;
– les  rédacteurs  judiciaires  et  les  secrétaires-greffiersjustifiant  avoir  accompli  au  moins  quinze  années  deservice  ininterrompu  en  cette  qualité  aux  tribunaux  ettitulaires du diplôme visé au 3) de l’article 4 ci-dessus.

Chapitre II
Du concours, de la formationet de l’examen de fin de formation

Article 6
Les  modalités  de  l’organisation  du  concours,  de  laformation  et  l’examen  de  fin  de  formation  sont  fixées  par  voieréglementaire.

Article 7
La  formation  comprend  une  qualification  théorique  etpratique et une formation sur le terrain.

Article 8
Le stagiaire qui ne remplit pas ses obligations peut être rayéde  la  formation  par  le  ministre  de  la  justice,  sur  proposition  del’organisme chargé de la formation.

Chapitre III
De l’autorisation d’exercer

Article 9
Le ministre de la justice autorise les candidats ayant satisfaità l’examen de fin de formation à exercer la profession d’huissierde  justice,  par  arrêté  fixant  les  sièges  de  leurs  bureaux  et  leressort  dans  lequel  ils  peuvent  instrumenter  après  consultationd’une  commission  comprenant  parmi  ses  membres  deuxreprésentants  des  huissiers  de  justice  mandatés  par  l’Ordrenational des huissiers de justice prévu ci-dessous.
La  composition  et  le  fonctionnement  de  cette  commissionsont fixés par voie réglementaire.
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Article 10

Préalablement  à  l’exercice  de  sa  profession,  l’huissier  dejustice  prête  devant  le  tribunal  de  première  instance  dans  leressort duquel se trouve son bureau, le serment suivant :
« Je  jure  devant  Dieu  Tout  Puissant,  de  remplirloyalement  mes  fonctions,  avec  exactitude  et  probité,d’observer en tout les devoirs qu’elles imposent et deme tenir au secret professionnel. »
Mention de ce serment est consignée sur un registre spécialtenu à cet effet au greffe de cette juridiction. L’huissier de justicedépose,  en  outre,  sa  signature  et  son  paraphe  sur  ce  registrespécial.

Article 11
Il  est  ouvert  auprès  du  président  du  tribunal  de  premièreinstance  un  dossier  personnel  de  chaque  huissier  de  justice,exerçant dans son ressort, où sont conservés tous les documentset pièces relatifs à son statut civil, universitaire et professionnel,ainsi  que  toutes  les  copies  des  rapports  établis  à  son  sujet,  desdécisions disciplinaires ou pénales prises à son encontre et cellesrelatives à sa réhabilitation, le cas échéant.

Article 12
En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  temporaire  d’unhuissier  de  justice,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  parordonnance du président du tribunal de première instance du lieude son bureau, par un autre huissier de justice du même ressort,aux fins de prendre d’office, sur réquisition du procureur du Roiou  à  la  demande  de  l’huissier  de  justice  concerné,  toutes  lesmesures nécessaires ou, le cas échéant, d’assurer la gestion et ladirection du bureau.
Le président du tribunal désigne un suppléant de l’huissierde  justice  ayant  eu  un  empêchement,  pour  une  périoden’excédant  pas  six  mois,  soit  sur  proposition  de  l’huissier  dejustice  concerné  soit  sur  consultation  de  l’Ordre  national  deshuissiers de justice.
En  cas  d’empêchement  définitif,  le  président  du  tribunalavise  le  ministre  de  la  justice  qui  peut  prendre  une  décision  demettre fin à l’exercice de sa profession.
Dans  les  cas  nécessitant  la  désignation  d’un  autre  huissierde justice, soit pour la gestion du bureau, soit pour sa liquidation,le chef du secrétariat-greffe procède, en vertu d’une ordonnancedu président du tribunal, à l’inventaire des documents se trouvantdans  le  bureau  de  l’huissier  en  présence  du  représentant  duministère  public  et  du  représentant  de  l’Ordre,  après  en  avoiravisé le ministre de la justice.
L’huissier de justice peut, à la disparition de la cause de lacessation d’exercice de la profession, présenter une demande auministre de la justice pour réintégrer son poste.
Il  est  statué  sur  la  dite  demande  dans  les  trente  jours  àcompter de la date de sa présentation.

Article 13
Il peut être procédé à la mutation de l’huissier de justice duressort du tribunal où se trouve son bureau au ressort d’un autretribunal, à sa demande, sur arrêté du ministre de la justice, aprèsconsultation de la commission visée à l’article 9 ci-dessus, sousréserve de l’intérêt général.

Article 14
L’huissier de justice peut présenter la demande de mettre finà  l’exercice  de  sa  profession  au  ministre  de  la  justice  sous  lasupervision  du  président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ilexerce.
Il  ne  peut  cesser  l’exercice  de  ses  missions  qu’aprèsacceptation de sa démission.
Le  président  du  tribunal  de  première  instance,  dans  leressort  duquel  se  trouve  le  bureau  de  l’huissier  de  justicedémissionnaire,  désigne  un  autre  huissier  de  justice  du  mêmeressort  pour  la  liquidation  des  travaux  en  cours  de  bureau,  surproposition  du  corps  auquel  il  appartient,  sous  réserve  desdispositions du 4e alinéa de l’article 12 ci-dessus.

Chapitre IV
Des compétences des huissiers de justice

Article 15
L’huissier  de  justice  est  compétent  en  cette  qualité,  sousréserve du 4e alinéa du présent article, pour procéder à toutes lesnotifications  et  procédures  d’exécution  des  ordonnances,jugements  et  arrêts  ainsi  que  tous  les  actes  et  titres  ayant  forceexécutoire, à charge d’en référer à la justice en cas de difficultésà l’exception des procédures d’exécution relatives à l’évacuationdes locaux, aux ventes immobilières et à la vente des navires, desaéronefs et des fonds de commerce.
Il  est  chargé  de  remettre  les  convocations  en  justice,  dansles  conditions  prévues  par  le  code  de  procédure  civile  et  autresdispositions  législatives  particulières,  ainsi  que  de  délivrer  lescitations à comparaître prévues par le code de procédure pénale.Il  peut procéder au recouvrement de toutes les sommes objet decondamnation ou les sommes dues, en vertu d’un acte exécutoireet,  le  cas  échéant,  aux  ventes  aux  enchères  publiques  des  effetsmobiliers corporels.
L’huissier procède à la notification des mises en demeure àla  demande  de  l’intéressé  directement  sauf  si  la  loi  prévoit  desmodalités différentes de notification.
Il  peut  être  commis  par  la  justice  pour  effectuer  desconstatations  purement  matérielles  exclusives  de  tous  avis.  Ilpeut  également  procéder  à  des  constatations  de  même  nature,directement, à la requête des intéressés.
L’huissier  de  justice  peut  se  faire  suppléer,  sous  saresponsabilité,  par  un  ou  plusieurs  clercs  assermentés  pourprocéder  uniquement  aux  notifications,  conformément  auxdispositions du chapitre X de la présente loi.

Chapitre V
Des procédures de l’huissier de justice

Article 16
L’huissier  de  justice  exerce  les  missions  dont  il  est  chargérelatives  à  l’exécution  des  ordonnances,  jugements  et  arrêts,effectuées conformément aux règles générales d’exécution, et ce,sous le contrôle du président du tribunal ou la personne déléguéepar lui à cet effet.
Le  tribunal  est  avisé  de  la  suite  réservée  aux  procéduresd’exécution  et  des  causes  du  retard  dans  la  mise  en  œuvredesdites procédures.
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L’huissier  de  justice  doit  dans  un  délai  maximum  de  dixjours  à  compter  de  la  réception  de  la  demande  d’exécution,notifier  à  la  partie  condamnée  le  jugement  dont  il  est  chargéd’exécuter,  la  mettre  en  demeure  pour  acquitter  sa  dette  ou  luifaire connaître ses intentions.
Il  est  tenu  de  dresser  un  procès-verbal  d’exécution  oupréciser  les  causes  empêchant  sa  réalisation,  dans  un  délai  devingt jours à compter de la date d’expiration du délai de la miseen demeure.
Il doit aviser le requérant de l’exécution de la mesure prisedans un délai de dix jours à compter de la date de sa réalisation.

Article 17
L’huissier de justice peut, le cas échéant, se faire assisté parla  force  publique  dans  l’exercice  de  ses  missions  et  ce  surautorisation du procureur du Roi conformément aux dispositionslégislatives en vigueur.

Article 18
L’huissier  de  justice  est  tenu  d’établir  ses  actes,notifications  et  procès-verbaux  en  trois  originaux  dont  l’un,dispensé  du  timbre  et  de  toute  formalité  fiscale,  est  remis  à  lapartie  intéressée,  l’autre  est  déposé  au  dossier  au  tribunal  et  letroisième est conservé au bureau de l’huissier.
L’huissier  est  personnellement  responsable  de  ses  fautesprofessionnelles ainsi  que de l’établissement et  de la conservationde  ses  actes,  il  doit  contracter  une  assurance  pour  garantir  cetteresponsabilité.

Article 19
L’huissier  de  justice  doit  tenir  les  documents  relatifs  auxdroits des parties pendant une durée de cinq ans à compter de ladate  de  la  fin  des  procédures,  lesdits  documents  sontultérieurement renvoyés au secrétariat-greffe du tribunal dans leressort  duquel  l’huissier  est  désigné  pour  les  conserver  contrerécépissé qui lui est délivré par le chef du secrétariat-greffe.
Les  documents  concernant  les  procédures  ou  leurs  copiessont délivrés à la demande de qui de droit

Article 20
Le  secrétariat-greffe  tient  un  registre  conformément  à  unmodèle fixé par arrêté du ministre de la justice. Les pages duditregistre  sont  visées  par  le  président  du  tribunal  de  premièreinstance compétent.  Il  contient  les  noms,  prénoms,  adresses  deshuissiers  de  justice  dont  le  lieu  de  résidence  se  trouve  dans  leressort dudit tribunal, les dates de leur entrée en fonction et de laprestation du serment  légal,  les  références des décisions de leurnomination ainsi que les spécimens de leur signature et paraphe.

Article 21
Les  parties  ou  leurs  mandataires  désignent  un  huissier  dejustice  parmi   ceux dont  les  bureaux se  trouvent  dans  le  ressortdu tribunal auprès duquel les actes doivent être accomplis.

Article 22
Les  parties  ou  leurs  mandataires  sont  tenus  de  mentionnerdans la demande le nom de l’huissier de justice désigné.
L’huissier  désigné  appose  son  cachet  et  sa  signature  etindique le lieu de sa résidence en haut de la première page de lademande  ou  remet  à  l’intéressé  un  acte  attestant  de  sonengagement à accomplir la procédure requise.

Article 23
Les parties ont le droit de remplacer l’huissier de justice, àtout  moment  de  l’action  ou  des  actes,  à  charge  d’en  aviserl’huissier et le secrétariat-greffe.
L’huissier peut conserver les documents, après autorisationdu  président  de  la  juridiction,  jusqu’à  la  perception  de  sarétribution.

Chapitre VI
Du rapport de l’huissier de justiceavec le secrétariat-greffe

Article 24
Le secrétariat-greffe remet à l’huissier de justice, au moyendu  registre  de  consignations  coté  et  signé  par  le  président  dutribunal,  les  convocations,  attestations  de  délivrance,  plis  denotification  et  d’exécution  ainsi  que  tous  les  documents  yafférents.

Article 25
L’huissier de justice doit tenir un registre coté dans lequel ilconsigne  chaque  jour  toutes  les  procédures  qu’il  a  effectuées  etleurs  numéros  de  série,  sans  aucun  blanc,  ni  insertion  entre  leslignes, ni rature.
Le modèle dudit registre est fixé par arrêté du ministre de lajustice,  la  première  et  la  dernière  pages  sont  signées  par  leprésident du tribunal de première instance dans le ressort duquelse  trouve  le  bureau  de  l’huissier  de  justice  ou  par  un  magistratdélégué à cet effet.

Article 26
L’huissier  de  justice  remet  les  documents,  aprèsaccomplissement des actes, au secrétariat-greffe contre signature.

Chapitre VII
Des droits et obligations des huissiers de justice
I. – DROITS

Article 27
L’huissier de justice jouit, dans l’exercice de ses fonctions,de la protection prévue par les dispositions des articles 263 et 267du code pénal.

Article 28
L’huissier de justice perçoit sur l’exercice de son ministère,en  matière  pénale,  une  indemnité  qui  lui  est  attribuée  parl’administration  conformément  à  ce  qui  est  prévu  par  voieréglementaire.
En  toute  autre  matière,  il  est  rétribué  pour  ses  activitéssuivant  un   tarif  fixé  par  voie  réglementaire  comportant  unesomme fixe.
La  somme  fixe  est  versée  au  préalable  à  l’huissier  dejustice.
Il lui est interdit de demander ou de percevoir des sommessupérieures aux tarifs fixés.
 L’huissier  de  justice  établit  les  actes  à  l’occasiond’instances  suivies  avec  le  bénéfice  de  l’assistance  judiciairesous réserve de percevoir sa rétribution après liquidation des fraisjudiciaires.
Toute  infraction  à  ces  dispositions  expose  son  auteur  auxsanctions prévues par l’article 243 du code pénal. 
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Article 29

L’huissier  de  justice  perçoit  sa  rétribution  directement  dudemandeur de l’acte contre récépissé d’un registre à souches.
La  rétribution  de  l’huissier  de  justice  fait  partie  des  fraisjudiciaires.

II. – OBLIGATIONS
Article 30

L’huissier   de  justice  est  tenu  d’exercer  son  ministère,  àmoins qu’il  n’existe un empêchement valable, chaque fois qu’ilen  est  requis,  sous  peine  d’injonction  écrite  prononcée  par  leprésident de la juridiction  à laquelle il est rattaché.
Il lui est interdit, sans motif valable, de s’abstenir de prêterl’assistance due à la justice et aux  justiciables, comme il lui estinterdit de se contenter à ce sujet.

Article 31
L’huissier   de  justice  ne  doit,  ni  personnellement  ni  parpersonne interposée :
– prendre  un  intérêt  quelconque  dans  toute  affaire  pourlaquelle il prête son ministère ;
– placer pour son compte les fonds qu’il a reçus ;
– prendre part aux adjudications concernant les objets qu’ilest chargé de vendre ou accepter la participation ou l’offrede son conjoint, ses ascendants ou descendants ;
– se  porter  acquéreur  de  droits  litigieux  dont  il  a  entreprisles  formalités,  que  ce  soit  pour  son  compte  ou  pour  lecompte  de  son  conjoint,  ses  ascendants,  descendants  ouparents jusqu’au 4e degré.
Il doit verser à la caisse de la juridiction dans les huit joursde leur réception :
– les deniers comptants recouverts par lui chez un débiteurou remis volontairement par lui pour s’acquitter de sa dette ;
– les sommes saisies - arrêtées ;
– les sommes provenant de la vente d’objets mobiliers.

Article 32
Il est interdit à l’huissier de justice, sous peine de nullité del’acte  et  de  poursuite,  d’instrumenter  pour  lui-même,  sonconjoint, ses ascendants, ses descendants ou ses parents jusqu’autroisième degré.

Chapitre VIII
Du contrôle et inspection

Article 33
Le  président  de  la  juridiction  compétente  ou  le  magistratdélégué  par  lui  à  cet  effet  contrôle  l’activité  et  les  actes  deshuissiers de son ressort.
Ce  contrôle  a  pour  objet  de  vérifier  notamment  lesformalités des actes et leur accomplissement dans les délais ainsique la régularité des manipulations des valeurs biens auxquellesa procédé l’huissier de justice.
Lorsque  le  président  de  la  juridiction  constate,  lors  de  soncontrôle,  des  manquements  aux  obligations  professionnelles,  ildresse un rapport à cet égard et le soumet au ministère public.
L’huissier  de  justice  est  également  soumis  au  contrôle  desagents de l’administration fiscale chaque fois qu’il en est requis,sans qu’aucun document ne soit déplacé.

Article 34
Le  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instancecompétent  procède  à  l’inspection  des  bureaux  des  huissiers  dejustice de son ressort au moins une fois par an et chaque fois quel’intérêt l’exige.
Le  procureur  du  Roi  peut,  lorsqu’il  constate  lors  de  sesinvestigations  de  graves  manquements  aux  obligationsprofessionnelles,  suspendre  provisoirement  l’huissier  de  justicepour  une  durée  ne  dépassant  pas  deux  mois  et  engager  despoursuites disciplinaires à son encontre.
Le procureur du Roi avise le ministre de la justice desditesprocédures.
Lorsque l’examen de la poursuite disciplinaire est subordonnéau  résultat  de  la  poursuite  pénale,  la  suspension  provisoire  seprolonge jusqu’à la révocation définitive de l’huissier.
L’huissier  de  justice  peut  recourir  à  la  chambre  du  conseilprès  le  tribunal  de  première  instance  compétent,  dans  un  délaid’un mois à compter de la date de notification de la décision desuspension  provisoire,   en  vue  de  réclamer  la  levée  de  laditesuspension.
La chambre du conseil doit statuer dans un délai maximumd’un mois à compter de la date du dépôt de la réclamation.

Article 35
La suspension provisoire prend fin lorsqu’il est statué sur lapoursuite disciplinaire engagée contre l’huissier de justice.

Chapitre IX
De la discipline

Article 36
Le  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instancecompétent  met  en  mouvement  la  poursuite  disciplinaire  contrel’huissier  de  justice  sur  la  base  d’un  rapport  du  président  dutribunal,  ou  à  la  suite  des  investigations  qu’il  effectue  d’office,ou sur plainte ou sur rapport de l’Ordre national des huissiers dejustice.

Article 37
Sans  préjudice  de  poursuites  pénales  éventuelles,  lachambre du conseil près le tribunal de première instance dans leressort  duquel  se  trouve  le  bureau  de  l’huissier  de  justice  estcompétente  pour  statuer  sur  la  poursuite  disciplinaire  engagéepour  tout  manquement  aux obligations  professionnelles  édictéespar la présente loi.

Article 38
Les sanctions disciplinaires sont :
1) l’avertissement ;
2) le blâme ;
3) le retrait temporaire de l’autorisation d’exercer pour unepériode ne pouvant excéder 6 mois ;
4) le retrait définitif de ladite autorisation.

Article 39
La chambre du conseil près le tribunal de première instancecompétent  convoque  l’huissier  de  justice  dix  jours  avantl’audience,  pour  audition  et  présentation  de  ses  observations  etconclusions au sujet de la poursuite,  tout en ayant le droit  de sefaire assister par un avocat.
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La présence du ministère public à l’audience est obligatoire.
La  chambre  du  conseil  doit  statuer  dans  un  délai  desoixante jours à compter de la date de sa saisine.

Article 40
La  décision  disciplinaire  prononcée  à  l’encontre  del’huissier  de  justice  peut  faire  l’objet  d’un  appel  devant  lachambre du conseil de la cour d’appel compétente, dans un délaide  quinze  jours  francs  à  compter  de  la  date  de  sa  notification,conformément aux procédures prévues par la présente loi et  parle code de procédure civile.
Le délai d’appel prend effet pour le ministère public à partirdu prononcé du jugement.
La  chambre  du  conseil  statue  dans  un  délai  de  trois  moissuivant la date à laquelle elle a été saisie de la requête d’appel.
Le  procureur  du  Roi  compétent  veille  à  l’exécution  de  ladécision disciplinaire.
La  durée  de  la  suspension  provisoire  est  déduite,  le  caséchéant,  de  la  durée  du  retrait  temporaire  de  l’autorisationd’exercer.
Après  expiration  de  la  durée  de  sanction  disciplinaire  oudans  le  cas  d’une  décision  d’abandon  des  poursuites,  l’huissierde  justice  reprend  son  travail  d’office,  mais  doit  en  aviser  leprésident du tribunal.

Chapitre X
Des clercs assermentés

Article 41
L’huissier  de  justice  peut  attacher  à  son  bureau,  sous  saresponsabilité,  un  ou  plusieurs  clercs  assermentés  pour  lesuppléer dans les procédures relatives à la notification.
Cet  attachement  s’effectue  en  vertu  d’un  contrat  dont  lemodèle est fixé par arrêté du ministre de la justice.
Le  clerc  assermenté  prête  devant  le  tribunal  de  premièreinstance, dans le ressort duquel se trouve le bureau de l’huissierde  justice,  le  serment  légal  prévu  à  l’article  10  ci-dessus,  et  ceaprès que le président du tribunal se soit assuré qu’il remplit lesconditions prévues par  la  loi  et  recueillit  l’avis  du procureur  duRoi à ce sujet.
Le président dudit tribunal informe ensuite le ministre de lajustice ainsi que l’Ordre de l’attachement du clerc assermenté aubureau de l’huissier de justice.

Article 42
Le candidat à l’exercice de  la profession de clerc assermentédoit :
1 – être de nationalité marocaine ;
2 – être âgé de vingt ans et ne pas dépasser quarante ans ;
3 – justifier  de  son  aptitude  physique  à  l’exercice  de  laprofession ;
4 – être titulaire du baccalauréat ou d’un diplôme équivalent ;
5 – jouir de ses droits civils ;
6 – n’avoir encouru aucune condamnation, soit pour crime,soit pour délit à une peine d’emprisonnement avec ou sans sursis,à  l’exception  des  infractions  involontaires,  soit  même  à  unesimple amende pour infraction contre les biens, à moins qu’il nesoit réhabilité.

Article 43
Le clerc assermenté ne peut instrumenter que dans la limitedu ressort territorial fixé à l’huissier de justice qu’il supplée.

Article 44
L’huissier de justice doit, sous peine de nullité :
– signer  les  originaux  des  notifications  que  les  clercsassermentés sont chargés de faire ;
– viser  les  mentions  que  les  clercs  assermentés  consignentsur lesdits originaux.

Article 45
L’huissier de justice est civilement responsable des nullités,amendes,  restitutions,  dépens  et  dommages-intérêts  encourus  dufait des clercs assermentés dans l’exercice de leur suppléance.

Article 46
Le  président  du  tribunal  de  première  instance  compétentpeut  mettre  un  terme  à  l’attachement  du  clerc  assermentélorsqu’il est établi que celui-ci a commis une infraction grave.
Le clerc assermenté peut introduire un recours contre cettedécision  dans  le  délai  et  conformément  à  la  procédure  prévue  àl’article 40 ci-dessus.
L’huissier  de  justice  doit  informer  le  président  du  tribunalde  première  instance,  le  procureur  du  Roi  et  l’ordre  auquel  ilappartient de sa décision de révoquer le clerc assermenté ou de ladémission de celui-ci.

Chapitre XI
De l’association

Article 47
Deux ou plusieurs huissiers de justice peuvent conclure uncontrat d’association, s’ils sont désignés dans le ressort territorialdu même tribunal de première instance.

Article 48
L’association est formée en vertu d’un contrat type fixé pararrêté du ministre de la justice.
Le  contrat  n’entre  en  vigueur  qu’après  information  duministre de la justice.
Le  ministre  de  la  justice  peut,  dans  un  délai  de  60  jours  àcompter  de la  notification,  demander aux huissiers  de justice demodifier leur contrat s’il  considère qu’il  est  contraire aux règlesde la profession.

Article 49
Les  huissiers  de  justice  associés  assurent  solidairement  lagestion, la direction et l’accomplissement des actes.
L’interdiction  prévue  à  l’article  32  pour  un  huissier  dejustice s’étend à ses associés dans le même bureau.

Article 50
Chaque  associé  assume la  responsabilité  professionnelle  etpénale des actes exécutés par lui.




